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n° 77 503 du 19 mars 2012

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 août 2011 par M. X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 4 juillet 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 1980 ».

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 23 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 21 octobre 2011.

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me V. GUL, avocat, et par Mme L.

DJONGAKODI-YOTO, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

De nationalité mauritanienne et d’origine ethnique peule, vous êtes arrivé sur le territoire belge le 19

novembre 2009 et avez introduit une demande d’asile le même jour.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile :

Vous vivez votre homosexualité depuis neuf ans et avez une relation homosexuelle avec [M.] depuis

plus de quatre ans. Le 30 octobre 2009, votre patron vous a surpris à votre lieu de travail alors que vous

aviez une relation sexuelle avec votre petit ami. Il a appelé la police. [M] a réussi à s’évader mais vous
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avez été arrêté et emmené au commissariat du 5ème arrondissement. Vous avez été accusé d’être

homosexuel et d’entretenir des relations avec des hommes. Le lendemain, 31 octobre 2009, votre

cousin est venu au commissariat et a obtenu des policiers qu’ils vous libèrent à condition qu’il vous

ramènerait le lundi qui suivait. Le jour dit, vous n’êtes pas retourné au commissariat. Après que la police

soit allée trouver votre cousin à son lieu de travail, il vous a dit de quitter son domicile. Vous êtes allé

habiter chez des amis le temps que votre cousin organise votre voyage.

A l’appui de votre demande d’asile, vous présentez votre carte d’identité nationale.

B. Motivation

L’examen attentif de votre demande d’asile a mis en exergue un certain nombre d’éléments empêchant

de considérer que les conditions de protection internationale prévues par la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés sont rencontrées, qu’il existerait dans votre chef une crainte

actuelle et fondée de persécution ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition

de la protection subsidiaire de l’article 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

En effet, il ressort de vos déclarations que vous fuyez la Mauritanie parce que vous avez été arrêté et

détenu après avoir été accusé d’être homosexuel et d’entretenir des relations avec des hommes (voir p.

5 de l’audition du 7 avril 2011). En cas de retour, vous craignez d’être maltraité ou tué par vos autorités

nationales (voir pp. 5, 17).

Or, premièrement, d’après les informations objectives à disposition du Commissariat général, il apparaît

évident que l'homosexualité est un sujet tabou en Mauritanie et qu'elle est perçue négativement par la

société mauritanienne. S'il est exact que l'homosexualité est punie par la législation qui s'inspire de la

Charia, les nombreuses sources de référence consultées estiment qu'il n'existe pas de persécution en

Mauritanie pour le seul fait d'être homosexuel ou soupçonné de l'être. Les dispositions pénales qui

criminalisent l’homosexualité ne sont pas suivies d’effets : Me [B.], avocat à la Cour de Nouakchott

depuis 1981, confirme ne pas avoir connaissance d’un tel cas porté devant la justice mauritanienne. Par

ailleurs, la Mauritanie est abolitionniste de fait. En effet, si la peine capitale n'a pas été abolie en

Mauritanie, elle n’a plus été exécutée dans ce pays depuis décembre 1987 alors que la justice

mauritanienne prononce encore des condamnations à mort, notamment pour des actes terrorises.

Toujours selon les mêmes informations, il n'existe pas non plus, dans le contexte socio-politique actuel

de la Mauritanie, de phénomène généralisé de violence sociale à l'égard des homosexuels (voir Subject

Related Briefing « Mauritanie : la situation des homosexuels », mis à jour le 20 mai 2011). Ces

informations objectives sont corroborées par vos déclarations. En effet, vous fréquentez et vivez avec

d’autres homosexuels depuis au moins neuf ans (voir pp. 10, 11, 12, 13, 15). Or, si vous dites que des

personnes ont connu des problèmes en raison de leur orientation sexuelle, vous n’êtes en mesure de

citer aucun cas concret, vous contentant de dire qu’il s’agit d’échos (voir pp. 19, 22). Par ailleurs, alors

que vous entretenez une relation amoureuse depuis quatre ans avec [M], qui assume son

homosexualité, constatons qu’il n’a jamais eu de problème, si ce n’est des « petits problèmes » avec sa

famille (voir p. 14, 19). Si vous expliquez que l’on ne peut rien contre vous tant que l’on ne vous prend

pas en flagrant délit, ce qui fut votre cas (voir pp. 6, 19), constatons que les policiers qui vous ont arrêté

vous ont libéré, même si vous deviez revenir quelques jours plus tard (voir p. 6, 21). Dès lors, le

Commissariat général estime que votre crainte de persécution de la part de vos autorités nationales

n’est pas fondée.

Outre la crainte de vos autorités, vous vous dites avoir vécu une vie dure, compliquée et risquée où l’ont

peut vous tuer à tout instant (voir p. 17). Interrogé sur les persécution que vous auriez subies, vous avez

mentionné que des jeunes ont lancé des pierres chez [S.]alors que vous vous y trouviez et que vous

avez souffert de ne pas avoir pu fréquenter des hôtels ou des cafés en tant qu’homosexuel et vous

rendre à des soirées, des mariages ou des baptêmes avec votre petit ami (voir pp. 12, 13). Vous dites

avoir été ennuyé parce que, étant en âge de vous marier, vous êtes toujours célibataire (voir pp. 11, 13,

17). Or, ces faits ne sauraient, à eux seuls, constituer des actes de persécution dans la mesure où, il

ressort de vos déclarations que les problèmes que vous avez cité sont les seuls que vous avez connus

puisque vous dites ne pas vous souvenir d’avoir connu d’autre problème à part ceux-là et n’avoir été

marqué par aucun incident pendant vos relations avec vos précédents partenaires (voir pp. 13, 16). Il

ressort par ailleurs de vos déclarations que depuis 2003, vous vivez en colocation avec des amis

homosexuels et hétérosexuels qui connaissent votre orientation sexuelle et qui l’acceptent, que vous

utilisez votre maison entre autres pour des retrouvailles, pour voir vos partenaires pendant les week-

ends ou avoir des intimités, que vous fréquentez d’autres homosexuels chez[S], que vous sortez avec
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eux en dehors de Nouakchott, allez à des cérémonies d’homosexuels et que votre oncle accepte votre

orientation sexuelle (voir pp. 12, 14, 15, 19, 23).

Dès lors, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible votre crainte de persécution au sens de la

Convention de Genève. Pour les mêmes raisons d’absence de crainte actuelle, le Commissariat général

estime il n’existe, pas de « sérieux motifs de croire » que vous encourriez un « risque réel » de subir en

raison de ces mêmes faits « la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine » au sens de l’article 48/4, §

2, a) et b) de la Loi.

En ce qui concerne la carte d’identité que vous présentez à l’appui de votre demande d’asile, elle ne

peut modifier l’analyse développée ci-dessus car votre identité n'est pas remise en cause par la

présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la

décision attaquée.

3. La requête

3.1. Dans sa requête, la partie requérante prend un moyen unique de la violation du « principe de

motivation et en particulier des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation

formelle des actes administratifs » et de l’article 62 de la loi du 15 décembre, du principe de bonne

administration du principe selon lequel l’administration est tenue de statuer en prenant connaissance de

tous les éléments pertinents de la cause, ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation ».

3.2. En conséquence, elle sollicite du Conseil de céans l’annulation de la décision attaquée.

4. Les éléments nouveaux

4.1. La partie requérante a déposé en annexe de son recours les documents suivants :

- Un article de Wikipedia « Droits des personnes LGTB en Mauritanie » (1er août 2011)

- Un article intitulé « IHEU criticizes Mauritania over slavery and the death penalty for homosexuals »

(22 mars 2011)

4.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure. » (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

Enfin, le constat qu’une pièce ne constitue pas un élément nouveau, tel que défini ci-dessus, n’empêche

pas que cette pièce soit prise en compte dans le cadre des droits de la défense, dans l’hypothèse où

cette pièce est soit produite par la partie requérante pour étayer la critique de la décision attaquée

qu’elle formule dans la requête, soit déposée par les parties comme réponse aux arguments de fait et

de droit invoqués pour la première fois dans les derniers écrits de procédure.
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4.3. En l’espèce, Indépendamment de la question de savoir si ces documents satisfont aux conditions

prévues par l’article 39/76, §1er, alinéas 2 et 3 de la loi du 15 décembre 1980, ils sont valablement

produits dans le cadre des droits de la défense dès lors qu’ils viennent étayer la critique de la décision

attaquée.

5. Questions préalables

5.1. Le Conseil estime qu’il ressort de l’ensemble de la requête, en particulier de la nature des éléments

de fait invoqués et de son dispositif, qu’elle vise en réalité à contester le bien-fondé et la légalité de la

décision attaquée, laquelle est clairement identifiée, au regard des articles 49 et 49/2 de la loi du 15

décembre 1980, concernant la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire. Le Conseil

considère dès lors que l’examen du recours ressortit indubitablement de sa compétence de pleine

juridiction qu’il tire de l’article 39/2, §1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980, à l’exclusion

de sa compétence générale d’annulation, et qu’il y a lieu de réserver une lecture bienveillante aux

moyens invoqués.

5.2. Le Conseil rappelle que lorsqu’il statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, il procède à un
examen de l’ensemble des faits de la cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation, par
définition marginale, de l’erreur manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée
d’une erreur d’appréciation et non pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile de la partie requérante au motif

que sa crainte de persécutions ne serait ni crédible ni fondée, dès lors que si la législation

mauritanienne punit l’homosexualité, il n’existe cependant pas de persécutions en Mauritanie pour le

seul fait d’être homosexuel. Elle précise que, s’agissant de la peine de mort, la Mauritanie est

abolitionniste de fait et qu’il n’existe pas de phénomène de violence généralisé à l’égard des

homosexuels. Elle ajoute que la partie requérante explique elle-même n’avoir pas, hormis l’arrestation

relatée, été victime de persécution en raison de la relation homosexuelle qu’elle entretenait depuis neuf

années et qu’au demeurant, elle a été libérée rapidement. Elle souligne que la partie requérante n’a, en

réalité évoqué, que des problèmes de faible importance, et que son homosexualité est connue et

acceptée par des amis et membres de sa famille..

6.2. Dans sa requête, la partie requérante fait grief à la partie défenderesse de n’avoir pas pris en

considération tous les éléments de son récit, alors qu’en cas de retour en Mauritanie, où les

homosexuels sont condamnés à mort, sa sécurité n’est pas garantie dans la mesure où, à tout le moins,

elle risque en cas de retour la prison et les maltraitances.

6.3. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont pertinents et se vérifient à la

lecture du dossier administratif. En particulier, les informations fournies par la partie défenderesse, et

qui figurent au dossier administratif, indiquent que la législation mauritanienne punissant l’homosexualité

n’est pas appliquée dans les faits, ne donnant pas même lieu à des arrestations ou à des poursuites

judiciaires, information qui se voit confirmée par les articles annexés à sa requête.

Il convient toutefois de prendre en considération que la documentation communiquée par la partie

défenderesse évoquée ci-dessus indique que toute crainte ne peut néanmoins être exclue pour les

homosexuels vivant en Mauritanie en ce qu’une violence homophobe existe en Mauritanie en

provenance de la société, de l’entourage, de la famille, de l’opinion publique. Ces différentes

constatations doivent conduire à une grande prudence dans l’examen des demandes de protection

internationale basées sur l’homosexualité affirmée du demandeur. Toutefois, il ne ressort ni des

arguments développés par la partie requérante, ni des éléments versés au dossier administratif et au

dossier de la procédure, qu’à l’heure actuelle, tout homosexuel puisse se prévaloir de raisons de

craindre d’être persécuté ou qu’il risque de subir une atteinte grave du seul fait de son orientation

sexuelle.

S’agissant de la société mauritanienne, le Conseil se rallie au motif de la décision attaquée, non

contesté par la partie requérante selon lequel elle n’a connu que des incidents et inconvénients mineurs

en relation avec son orientation sexuelle.
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Ensuite, si la manière dont l’homosexualité est acceptée par la famille est cruciale pour l’appréciation de

la crainte, lors de son audition, la partie requérante a déclaré craindre uniquement ses autorités

nationales (compte-rendu d’audition du 7 avril 2011, p. 5) et la menace familiale dont elle fait état en

termes de requête, en des termes vagues, apparaît hypothétique et sans assise concrète.

Il ne peut dès lors pas être considéré au vu des pièces du dossier que le requérant puisse être victime

d’une violence homophobe en provenance de la société, de son entourage, de sa famille ou de l’opinion

publique.

La partie requérante ne conteste pas utilement les motifs de l’acte attaqué. Ainsi, il ne découle pas des

documents produits par la partie requérante qu’une sentence de mort ait été exécutée, ni prononcée en

Mauritanie contre une personne en raison de son homosexualité, ni que des Mauritaniens aient été

emprisonnés en raison de leur homosexualité. Ces documents confirment en réalité les informations de

la partie défenderesse.

6.4. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1. Dès lors que la crainte de la partie requérante exprimée dans ce cadre se fonde sur les mêmes

éléments que ceux déjà analysés dans le cadre de l’examen de la demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié, et qu’il a été jugé qu’ils ne permettent pas de conclure au caractère fondé de la

crainte de la partie requérante, le Conseil estime, au vu de ce qui a été exposé supra au point 6 du

présent arrêt, qu’elle n’établit pas davantage un risque réel et actuel de subir des atteintes graves

visées à l’article 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980 dans son chef.

7.2. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui

lui est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2,

c), de la loi du 15 décembre 1980.

8. La demande d’annulation

Le Conseil, estimant disposer de tous les éléments nécessaires quant à ce, a statué sur la demande

d’asile de la partie requérante en confirmant la décision attaquée.

Par conséquent, il n’y a pas lieu d’annuler la décision attaquée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1.
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La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2.

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf mars deux mille douze par :

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme G. BOLA-SAMBI-B., greffier assumé.

Le greffier, Le président,

G. BOLA-SAMBI-B. M. GERGEAY


